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Encadrement ou interdiction des lunettes connectées
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Texte de la question

M. Aurélien Saintoul alerte Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargée de l'intelligence artificielle et du numérique, sur les
risques d'atteinte à la vie privée liés à l'utilisation des nouvelles lunettes connectées, commercialisées
notamment par Meta et sur la nécessité d'encadrer voire d'interdire leur utilisation. Seules les autorités publiques
et les commerçants sont autorisés par la loi à filmer la voie publique, dans un cadre réglementaire très strict. Les
particuliers peuvent installer un système de vidéosurveillance uniquement pour filmer l'intérieur de leur propriété,
mais en aucun cas la voie publique. Quoi qu'il en soit, la captation du son n'est pas autorisée dans le cadre du
déploiement des dispositifs de vidéosurveillance. Pourtant, les nouvelles lunettes connectées de Meta captent
des images et le son associé partout, y compris sur la voie publique. En effet, couplées à un système
d'intelligence artificielle, ces lunettes permettent d'utiliser les fonctionnalités du téléphone (passer un appel,
prendre des photos et vidéos), dont certaines peuvent être déclenchées par commande vocale. Bien qu'une
lumière rouge sur les lunettes soit censée indiquer lorsqu'il y a captation vidéo, il est très facile de contourner ce
dispositif. Selon France Info, aux États-Unis d'Amérique, plusieurs tribunaux de l'État de New York auraient
décidé d'interdire le port de ces lunettes dans les salles d'audience afin d'éviter les enregistrements clandestins.
La question se pose en France aussi. Comment assurer le droit à la vie privée des compatriotes dans les rues,
dans les bars, les lieux de culture et les transports alors que la caméra intégrée aux lunettes connectées permet
un enregistrement à tout moment et sans signe extérieur visible ? La CNIL dit elle-même à ce sujet que « les
lunettes connectées impliquent de nombreux traitements de données personnelles. Leur utilisation est, en
principe, soumise au RGPD et à la loi informatique et libertés. Au-delà de ce cadre juridique, ces lunettes
soulèvent des risques plus larges pour la vie privée, ainsi que des enjeux éthiques et sociétaux importants qui
dépassent le seul cadre d'intervention de la CNIL ». Il souhaite donc savoir si le Gouvernement compte se saisir
de ce problème qui inquiète nombre de citoyennes et citoyens et s'il prévoit d'encadrer voire d'interdire dans
certains cas l'utilisation des lunettes connectées dans les lieux ouverts au public.
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